
Une période de cinq ans peut sembler 
bien longue pour certaines choses, mais ce 
n’est qu’un clin d’œil dans l’histoire d’un 
peuple et d’un gouvernement. Néanmoins, 
en cinq ans seulement, les Tåîchô ont 
mis en place les structures politiques et 
administratives de leur gouvernement, 
travaillé à la mise en œuvre de la 
Constitution Tåîchô et établi un processus 
législatif. Ils ont aussi créé une fonction 
publique Tåîchô, restructuré l’actif et le 
passif des anciennes bandes et des sociétés 
qu’elles détenaient, développé des outils de 
communication et plus encore.

Aujourd’hui, le gouvernement Tåîchô 
a le pouvoir d’adopter et de faire appliquer 
ses propres lois, de conclure des contrats, 
de percevoir des recettes fiscales et de 
gérer des droits et des avantages pour les 
Tåîchô. Le gouvernement Tåîchô est, entre 
autres choses, responsable de la gestion des 
terres et des ressources appartenant aux 
Tåîchô, de la gestion de l’exploitation des 
ressources fauniques sur les terres Tåîchô, 
ainsi que de la conception et de la prestation  
d’un programme d’enseignement de la  
langue et de la culture Tåîchô.

Le siège du gouvernement Tåîchô est situé à Behchoko, et plus de 70 employés du gouvernement sont en poste dans les 
4 collectivités des Tåîchô. Cette jeune fonction publique Tåîchô est responsable de la gestion des activités quotidiennes du 
gouvernement Tåîchô et des quatre portefeuilles qui y sont rattachés, soit les finances, les ressources humaines, les terres de 
même que la langue et la culture. Elle est également chargée de la gestion et de la prestation de leurs programmes et services.

Bien sûr, la Terre n’a pas arrêté de tourner le temps de permettre aux Tåîchô de se concentrer sur l’importante tâche de 
constituer leur gouvernement. Tout le long du processus, les réalités locales et nationales ont continué de requérir l’attention 
et l’intervention des leaders et des membres du gouvernement Tåîchô. L’économie a connu un ralentissement, le déclin de la 
population de caribous a soulevé des préoccupations, et le paysage politique des Territoires du Nord-Ouest et du Canada a 
poursuivi sa mutation.

Mais, comme l’explique M. John B. Zoe, la création d’un gouvernement ne se résume pas à une bête liste d’épicerie. C’est 
une évolution, un cheminement en soi.

M. Zoe est le conseiller principal du gouvernement Tåîchô. C’est lui qui a dirigé l’équipe qui a négocié l’accord Tåîchô 
au nom du peuple Tåîchô. Cet accord a rendu possible la création du gouvernement Tåîchô en 2005. Il est à la fois fier des 
réalisations du peuple Tåîchô et réaliste quant au travail qu’il reste à accomplir : « Une chose que je dis souvent aux gens, c’est 
que nous foulons des territoires inexplorés, et que nous ferons inévitablement des erreurs en cours de route. Mais, si nous avons 
la volonté de réussir, nous n’avons pas besoin d’autre motivation. Nous ne pouvons pas rester là à ne rien faire. Nous devons 
encaisser les coups et aller de l’avant. »

Selon lui, tous les Tåîchô ont un rôle à jouer dans la suite des choses : « Nous devons constamment nous ajuster à cette 
nouvelle autonomie. »

Le gouvernement Tåîchô célèbre son 
cinquième anniversaire

Le 4 août 2005, l’Accord Tåîchô entrait en vigueur. Ce jour-là, le peuple Tåîchô se voyait 
confier de nouveaux rôles en tant qu’autorité gouvernementale et propriétaire foncier. 
Cinq ans après la signature de l’Accord, Franc parler s’est entretenu avec un membre du 
gouvernement Tåîchô pour faire le point et parler de l’avenir.
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Il n’y a pas d’âge pour s’intéresser aux négociations. En passage au bureau du conseil de bande après l’école, ces deux garçons ont 
pris un moment pour regarder un carton d’information sur les négociations communautaires de la Première nation Acho Dene 
Koe et des Métis de Fort Liard en matière de revendications territoriales, de ressources et d’autonomie gouvernementale.
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Les jeunes s’intéressent
aux négociations

Les garçons photographiés ci-dessus sont peut-
être trop jeunes pour comprendre pleinement ce que 
les négociations sur les revendications territoriales, les 
ressources et l’autonomie gouvernementale signifi ent 
pour leur avenir. Cependant, Steve Kotchea, chef de 
la Première nation Acho Dene Koe, ne doute pas un 
instant de l’importance des jeunes de sa collectivité 
quant aux négociations et à l’avenir de Fort Liard.

« Ces enfants pourraient bien voter sur cette entente 
un de ces jours ou nous aider à la mettre en œuvre par 
la suite, a expliqué le chef Kotchea. Nous devons les 
inciter à envisager de faire des études postsecondaires et 
à penser à la façon dont ils peuvent se préparer à nous 
aider à assumer de nouvelles responsabilités. »

L’automne dernier, des élèves du secondaire de Fort 
Liard ont eu l’occasion d’en apprendre davantage sur le 
processus en assistant à une séance de négociation. Ils 
ont ensuite passé quelques heures avec les négociateurs 

fédéraux et territoriaux. Durant cette rencontre, les 
jeunes ont demandé aux négociateurs de parler de leurs 
expériences et d’expliquer comment ils ont été amenés 
à œuvrer dans ce domaine en particulier. De plus, les 
élèves en ont profi té pour poser une grande variété de 
questions sur les négociations. Un article du présent 
numéro de Franc parler reprends certaines de ces 
questions.

Selon Caroline Dennill, membre de l’équipe 
fédérale de négociation, ces jeunes étaient avides de 
détails sur les négociations et ont fait part de leurs 
préoccupations sur les conséquences de l’exploitation 
des terres et de la faune. « Cette rencontre a été sans 
contredit l’un des moments forts de notre séance 
communautaire », a-t-elle affi  rmé. L’équipe fédérale 
de négociation entend tirer parti de ce succès en 
organisant d’autres séances avec les jeunes au cours de 
la prochaine année. 
organisant d’autres séances avec les jeunes au cours de 
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Franc Parler
Territoire et autonomie gouvernementale
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Le présent bulletin a pour but de vous tenir au courant des progrès accomplis au chapitre des négociations relatives au territoire et à
l’autonomie gouvernementale dans les Territoires du Nord-Ouest ainsi que de fournir des réponses aux questions fréquemment posées. Nous mettons en vedette les individus et les 

collectivités au coeur des négociations, célébrons les jalons importants et annonçons les événements à venir.
Au nom du ministère des Aff aires indiennes et du Nord canadien (AINC), nous espérons que vous trouverez notre bulletin informatif et convivial.
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« La force de deux personnes » : une quête qui se poursuit

Tout au long de l’entrevue, M. Zoe revient sur les principes 
fondamentaux qui ont toujours été au cœur du désir d’autonomie 
gouvernementale du peuple Tåîchô : la langue, la culture et le 
mode de vie. Il explique la façon dont ces principes et la nécessité 
de respecter l’histoire et les traditions du peuple Tåîchô peuvent 
coexister avec les principes et les exigences de la gouvernance 
moderne.

Il explique que, pour demeurer fidèle à lui-même et à son 
histoire, le gouvernement Tåîchô doit permettre à tous d’y jouer le 
rôle qui lui convient. Certains vont jouer des rôles plus officiels, 
en tant que politiciens ou employés du gouvernement, d’autres 
feront leur part en préservant à leur façon la langue, la culture et le 
mode de vie des Tåîchô. « Gouverner, c’est reconnaître, tous autant 
que nous sommes, notre capacité d’enseigner à nos jeunes. »

Pour ce qui est de l’avenir, M. Zoe affirme que mobiliser les 
jeunes et les intéresser à la gouvernance est une priorité absolue.

« Il est important d’intéresser les jeunes, parce que ce sont nos 
futurs leaders. Nous devons leur faire de la place », déclare-t-il, en 
ajoutant que ces leaders de demain devront aussi comprendre leur 
histoire.

« Il est très important pour les leaders de demain de 
comprendre la façon dont nous sommes devenus qui nous 
sommes, le fonctionnement du système et l’organisation de la 
structure. Ils doivent aussi comprendre où se situe leur rôle afin 
de s’assurer que le gouvernement continuera d’évoluer et que 
leurs décisions auront une certaine incidence. »

En accord avec l’importance que les Tåîchô ont toujours 
accordée à l’éducation, M. Zoe envisage la possibilité de 
concevoir de la formation à l’intention de la fonction publique 
Tåîchô, laquelle permettrait aux fonctionnaires Tåîchô de renforcer 
leurs compétences.

En fait, il semble que les composantes de base soient déjà 
en place : ce qui était au départ un cours d’orientation pour les 
employés du gouvernement Tåîchô s’est transformé en un projet 
de programme d’études secondaires qui sera mis à l’essai dans les 
salles de classe cette année.

« La langue, la culture et le mode de vie sont au cœur du 
gouvernement Tåîchô. Il est donc primordial que le programme 
soit conçu de manière à aider les jeunes à se comprendre et à 
comprendre la vision qui a précédé [la création du gouvernement 
Tåîchô] », explique M. Zoe. Il ajoute que le programme fait partie 
d’un désir plus vaste de « préparer les jeunes à vivre en société sans 
avoir à renoncer à leur identité ».

M. Zoe parle également de la difficulté de communiquer 
avec les Tåîchô et le grand public. Mais, là aussi, le gouvernement 
Tåîchô est proactif et met en place les outils nécessaires. Le 
site Web du gouvernement Tåîchô (www.tlicho.ca) continue 
d’être un pôle de communication, mais le gouvernement tire 
également profit des médias sociaux. M. Zoe indique qu’on a 
récemment lancé une page Facebook, qui compte déjà près de 
900 amis. Le gouvernement Tåîchô y ajoute des renseignements 
quotidiennement, et M. Zoe y jette personnellement un coup 
d’œil tous les jours.

Les Tåîchô se sont également ouverts sur le monde d’autres 
façons. Ils ont récemment travaillé avec le History Channel, aux 
États-Unis, qui a réalisé un documentaire d’une heure intitulé 
Tåîchô Nation. M. Zoe indique que le documentaire a contribué 
à motiver les Tåîchô et à leur faire comprendre qu’« il n’y a rien de 
mal à être soi-même » et que « ce qu’ils ont est important ».

L’Accord Tåîchô 
en bref : 
Le gouvernement Tåîchô a été créé en 2005 en vertu de l’Accord 
Tåîchô négocié entre le Conseil des Dogrib signataires du Traité 
no 11, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
gouvernement du Canada. Il s’agissait de la première entente 
dans les Territoires du Nord-Ouest à combiner l’autonomie 
gouvernementale et les revendications territoriales.

Autres faits saillants de l’Accord :

• �Les droits de propriété d’un territoire de 39 000 kilomètres 
carrés, y compris les droits sur les ressources de surface et du 
sous-sol.

• �Les compétences législatives sur les terres des Tåîchô et les 
ressources qui s’y trouvent.

• �La création de l’Office des terres et des eaux du Wekeezhi et de 
l’Office des ressources renouvelables du Wekeezhi.

• �Une part des redevances annuelles découlant de l’exploitation 
des ressources minières dans la vallée du Mackenzie.

suite de la page 1...
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Négociations sur l’autonomie 
gouvernementale dans la région du Sahtu 

Alors que certains groupes et collectivités autochtones des Territoires 
du Nord-Ouest négocient en bloc leurs droits relatifs aux territoires, aux 
ressources et à l’autonomie gouvernementale, dans les régions des Inuvialuit, 
des Gwich’in et du Sahtu, les questions relatives aux terres et aux ressources 
ont été réglées dans les années 1980 et 1990, et on en est maintenant à la 
deuxième étape, c’est-à-dire la négociation de l’autonomie gouvernementale.

Dans la région du Sahtu, le gouvernement du Canada et les représentants 
des Dénés et des Métis des cinq collectivités ont signé l’Entente sur la 
revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu. Cette 
entente a réglé les revendications des Dénés et des Métis visant les terres et les 
ressources de la région. Étant donné que le gouvernement du Canada n’avait 
pas encore entrepris de négociations sur l’autonomie gouvernementale dans 
les Territoires du Nord-Ouest à l’époque, l’entente sur les revendications 
territoriales prévoyait que les collectivités du Sahtu auraient la possibilité de 
négocier une autonomie gouvernementale à l’échelle communautaire.

Aujourd’hui, les cinq collectivités du Sahtu sont toutes à différentes 
étapes des négociations visant une autonomie gouvernementale à l’échelle 
communautaire.

Les négociations sur l’autonomie gouvernementale suivent toutes 
un processus semblable. D’abord, les parties se mettent d’accord sur la 
façon dont les négociations se dérouleront, en signant une entente sur le 
processus et le calendrier ou une entente-cadre. Puis, elles rédigent une 
entente de principe qui contient tous les principaux éléments d’une entente. 
Finalement, en se fondant sur l’entente de principe, les parties négocient les 
détails de l’entente finale. Les parties négocient aussi les accords financiers, 
un plan de mise en œuvre et une entente sur le traitement fiscal. L’entente 
finale doit être approuvée (ratifiée) par toutes les parties.

Vous trouverez ci-dessous une brève mise à jour des négociations en 
cours dans les cinq collectivités du Sahtu.

C’est quoi l’autonomie 
gouvernementale ?
L’autonomie gouvernementale donne aux peuples autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest un plus grand contrôle sur les décisions 
qui ont une incidence sur leur vie quotidienne, y compris la façon 
dont les programmes et les services sont offerts. Elle met à la 
disposition des peuples autochtones des Territoires du Nord-Ouest 
d’importants outils qui leur permettent de s’autogouverner.

Les négociations sur l’autonomie gouvernementale portent sur les 
points suivants :

• �les pouvoirs et les structures du gouvernement autochtone 
en ce qui a trait à ses terres visées par le règlement et à ses 
citoyens;

• �la façon dont le gouvernement autochtone travaillera avec les 
autres ordres de gouvernement;

• �le mode de prestation des programmes et services dans la 
région visée par l’entente.

 
Voici quelques exemples de pouvoirs et de responsabilités qui 
peuvent être revendiqués dans le cadre de négociations sur 
l’autonomie gouvernementale : l’éducation, les services sociaux, 
la santé, le logement, la langue, la culture et les ressources 
patrimoniales.

Bien que l’on négocie différents modèles d’autonomie 
gouvernementale, dans tous les cas :

• �les programmes et services doivent continuer de répondre aux 
normes relatives aux programmes et services qui s’appliquent 
dans l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest;

• �les droits des résidants non autochtones doivent être respectés.

Aperçu et derniers développements
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Qui prend part aux négociations ?
La bande de la Première nation de Délînê, la 
Délînê Land Corporation, le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest et le 
gouvernement du Canada. 

État des négociations
Les négociations sur l’autonomie 
gouvernementale ont commencé en 1996. 
Une entente de principe a été signée en 
2003. Les parties ont presque terminé les 
négociations en vue de l’entente finale sur 
l’autonomie gouvernementale (EFAG) 
de Délînê et travaillent actuellement sur 
l’entente financière et le plan de mise en 
œuvre.

Une fois approuvée par toutes les 
parties, l’EFAG permettra la création du 
gouvernement Délînê Got’înê et exposera en 
détail son fonctionnement et ses pouvoirs.

Tulita

Qui prend part aux négociations ?
Le Secrétariat communautaire Yamoria de 
Tulita (représentant les Dénés et les Métis 
du Sahtu de Tulita), le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest et le 
gouvernement du Canada.

État des négociations
Les parties ont signé une entente-cadre en 
mars 2005 et négocient une entente de 
principe depuis.

Norman Wells

Qui prend part aux négociations ?
La Société de gestion des terres de Norman 
Wells, le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest et le gouvernement du Canada. 

État des négociations
Les parties ont signé une entente-cadre 
en juin 2007 et négocient une entente de 
principe depuis.

Fort Good Hope

Qui prend part aux négociations ?
La bande des Dénés de Fort Good Hope, la 
Société foncière Yamoga et la Société foncière 
métisse de Fort Good Hope (association  
no 54), au nom des K’ahsho Got’ine de Fort 
Good Hope, le gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest et le gouvernement du 
Canada.

Status of negotiations
Des négociations en vue d’une entente-cadre 
ont commencé en janvier 2010.

Colville Lake

Qui prend part aux négociations ?
La bande de la Première nation Behzhi 
Ahda” et la Société foncière Ayoni Keh (au 
nom des Delá Got’ine  de Colville Lake), le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
et le gouvernement du Canada.

État des négociations
Les négociations en vue d’une entente-cadre 
ont commencé en 2010.



Presque partout au Canada, des traités historiques ont été conclus entre les peuples autochtones et la  
Couronne. Dans les Territoires du Nord-Ouest, les Dénés ont signé les traités nos 8 et 11 entre 1899 et 1922.  
Depuis, d’autres traités ont été négociés entre la Couronne et les Autochtones des Territoires du Nord-Ouest, et continuent  
de l’être de nos jours.

Testez vos connaissances sur l’histoire des traités négociés dans les Territoires du Nord-Ouest en associant la bonne date aux 
événements énoncés ci-dessous. Bien qu’il ne s’agisse pas des seules dates associées à des traités, il s’agit de jalons de notre histoire.

1) 1899

2) 1921-22

3) 1973

4) 1984

5) 1990

6) 1992

7) 1994

8) 1995

9) 1998

10) 1999

11) 2003

a) �Les Inuvialuit et le gouvernement du Canada signent la Convention définitive des Inuvialuit. Il s’agit de l’un des 
premiers traités modernes conclus au Canada. De plus, le Canada entame des négociations avec les Dénés et les 
Métis des Territoires du Nord-Ouest. L’objectif est d’arriver à une entente couvrant l’ensemble des Territoires du 
Nord-Ouest, à l’exception de la région désignée des Inuvialuit, soit la vallée du Mackenzie.

b) Les Dénés concluent le Traité no 11 avec la Couronne.

c) �L’Accord Tåîchô est signé. Il s’agit du premier traité moderne conclu dans les Territoires du Nord-Ouest à inclure 
l’autonomie gouvernementale.

d) L’Entente sur la revendication territoriale globale des Dénés et des Métis du Sahtu est conclue.

e) �Le gouvernement du Canada adopte la Politique sur le droit inhérent à l’autonomie gouvernementale. Cette 
politique permet aux groupes autochtones des Territoires du Nord-Ouest, y compris ceux qui ont déjà conclu un 
règlement des revendications territoriales, d’entamer des négociations visant l’autonomie gouvernementale.

f ) �Une entente de principe sur la revendication des Dénés et des Métis est conclue, mais n’est pas ratifiée par les 
groupes autochtones. Le gouvernement du Canada accepte de négocier des ententes distinctes avec les groupes 
régionaux des Dénés et des Métis.

g) Les Dénés concluent le Traité no 8 avec la Couronne.

h) �La Loi sur la gestion des ressources de la vallée du Mackenzie entre en vigueur. Elle met en place le nouveau 
système de gestion des terres et des eaux demandé dans les ententes signées avec les Gwich’in et les Autochtones  
du Sahtu.

i) �L’Entente sur la revendication territoriale globale des Gwich’in est conclue. Il s’agit de la première entente 
régionale conclue avec les Dénés et les Métis des Territoires du Nord-Ouest.

j) �Le processus de négociation des traités modernes est mis en place à la suite de la décision de la Cour suprême 
dans l’affaire Calder et de l’annonce de l’intention du gouvernement du Canada de négocier le règlement des 
revendications des peuples autochtones.

k) �À la suite de l’Entente sur les revendications territoriales du Nunavut, le Nunavut devient un territoire 
indépendant des Territoires du Nord-Ouest.

Chronologie des traités négociés dans les Territoires du Nord-Ouest

réponses : 1)g   2)b   3)j    4)a   5)f   6)i   7)d   8)e   9)h   10)k   11)c   

Voici avec qui communiquer :
AINC Communications
C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.)  X1A 2R3
Tél. : (867) 669-2576  Téléc. : (867) 669-2715
Courriel : communications@inac.gc.ca

Franc parler est une produit par le ministère des Affaires indiennes et du 
Nord canadien aux T.N.-O. pour aider aux résidants du Nord à mieux 
comprendre les concepts des négociations en matière de territoire et 
d’autonomie gouvernementale et comment ils s’appliquent à leur vie 
quotidienne. Il ne s’agit pas d’une publication à caractère légal.

Le bureau de la région des T.N.-O. est un parttenaire respecté de ce  
territoire vigoureux et sain. Nos objectifs sont :
• d’établir des liens efficaces fondés sur le respect avec les Autochtones;
• de créer et de multiplier des occasions pour tous les résidants du Nord;
• d’exploiter les ressources de façon responsable dans des écosystèmes sains;
• �de nous assurer que ce sont les résidants de la région qui gèrent les 

ressources du Nord;
• �d’établir des partenariats avec des gouvernements du Nord réceptifs et 

resonables;
• �de créer des initiatives nationales représentant les intérêts des résidants  

du Nord.
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